
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-PIERRE-BAPTISTE 
MRC de l’Érable 
Province de Québec 
Canada 
 

Procès-verbal d’une séance extraordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 20 octobre 2020 à 20h00, à la salle du conseil municipal 
au 525, route de l’Église.  

Sont présents : MM. Gilles Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et 
Frédéric Guérard conseillers. 

Sont absents : Mme Christine Gaudet, conseillère, M. Éric Poisson, conseiller. 

Formant quorum sous la présidence de M. Donald Lamontagne, maire. 

Est également présent M. Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier. 

ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 (décret numéro 177-2020), dont le dernier, en 
date du 14 octobre 2020 (décret numéro 1051-2020) qui prolonge cet état 
d’urgence jusqu’au 21 octobre 2020; 

ATTENDU l’arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui permet au conseil de siéger à huis clos et qui autorise les 
membres à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 
communication ; 

ATTENDU l’arrêté 2020-029 du 26 avril 2020 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux qui dit entre autres qu’une séance à huis clos qui est 
normalement publique doit être enregistrée et diffusée sur le site internet de la 
municipalité; 

ATTENDU la résolution numéro 119-07-2020 du 14 juillet 2020 de la municipalité 
de Saint-Pierre-Baptiste de reprendre les séances devant public et que les 
séances ne soient plus enregistrées et diffusées sur le site internet de la 
municipalité selon l’arrêté 2020-049 du 4 juillet 2020 du ministre de la Santé et 
des Services sociaux qui permet à un conseil de reprendre les séances devant 
public ou de garder le statu quo de l’arrêté 2020-004 du 15 mars 2020 de la 
ministre de la Santé et des Services sociaux concernant les séances du conseil 
à huis clos; 

ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020 qui avise que toute séance publique d’un 
organisme municipal doit être tenue sans la présence du public, mais doit être 
publicisée dès que possible par tout moyen permettant de connaître la teneur des 
discussions entre les participants et le résultat de la délibération des membres; 

ATTENDU QU’il est dans l’intérêt public et pour protéger la santé de la 
population, des membres du conseil et des officiers municipaux que la présente 
séance soit tenue à huis clos et que les membres du conseil et les officiers 
municipaux soient autorisés à y être présents et à prendre part, délibérer et voter 
à la séance; 

 

 



167-10-2020 
Séances 
publiques 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Dominique Gingras, appuyé par Gilles 
Fortier et résolu à l’unanimité que le conseil accepte que la présente séance soit 
tenue à huis clos, que les membres du conseil et les officiers municipaux puissent 
y participer et que celle-ci soit enregistrée et diffusée sur le site internet de la 
municipalité. 

ADOPTÉ 

168-10-2020 
Ordre du jour 
 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité que l’ordre du 
jour soit accepté tel que lu. 
 

ADOPTÉ 

169-10-2020 
Demande de 
dérogation 
mineure 
2048, chemin 
Hamilton 
 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de Mme Louise Audy et de M. 
Raynald Simard, visant la propriété située au 2048, chemin Hamilton pour 
régulariser la situation d’un garage détaché résidentiel situé en cour avant à une 
distance de 2.72 mètres de la ligne avant alors que le règlement stipule une 
marge avant minimale de 6.0 mètres ; 

ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne de se faire 
entendre lors de la séance du conseil du 20 octobre 2020 ou, le cas échéant, 
permettant à toute personne intéressée de se faire entendre par téléphone ou par 
courriel 15 jours avant la prise de décision du conseil, conformément à 

l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux, a été donné dans les temps légaux, le 5 octobre 2020 ; 

ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 (décret numéro 177-2020), dont le dernier, en 
date du 14 octobre 2020 (décret numéro 1051-2020) qui prolonge cet état 
d’urgence jusqu’au 21 octobre 2020; 

ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020 qui avise que toute séance publique d’un 
organisme municipal doit être tenue sans la présence du public; 

ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 

ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (C.C.U.) lors de la réunion du 5 octobre 2020 recommande au 
conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par Mme Louise Audy et de 
M. Raynald Simard; 

ATTENDU QUE MM. Gilles Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et 
Frédéric Guérard conseillers ont voté pour poursuivre le processus de la 
demande, formant plus des deux tiers des membres du conseil et déclare le 
dossier comme prioritaire tel que prévu dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 
de la ministre de la Santé et des Services sociaux. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de Mme Louise Audy et de M. 
Raynald Simard, visant la propriété située au 2048, chemin Hamilton pour 
régulariser la situation d’un garage détaché résidentiel situé en cour avant à une 
distance de 2.72 mètres de la ligne avant alors que le règlement stipule une 
marge avant minimale de 6.0 mètres. 
 

ADOPTÉ 
 
 



170-10-2020 
Demande de 
dérogation 
mineure 
363, Charles- 
Armand 
 

ATTENDU la demande de dérogation mineure de Mme Lucie Tremblay et de M. 
Martin Rousseau, visant la propriété située au 363 rue Charles-Armand pour 
régulariser la marge latérale gauche de la résidence qui est de 0.96 mètre alors 
que le règlement stipule une marge latérale minimale de 2.0 mètres; 

ATTENDU qu’un avis municipal public permettant à toute personne de se faire 
entendre lors de la séance du conseil du 20 octobre 2020 ou, le cas échéant, 
permettant à toute personne intéressée de se faire entendre par téléphone ou par 
courriel 15 jours avant la prise de décision du conseil, conformément à 
l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 de la ministre de la Santé et des Services 
sociaux, a été donné dans les temps légaux, le 5 octobre 2020 ; 

ATTENDU les décrets déclarant l’état d’urgence sanitaire sur tout le territoire 
québécois depuis le 13 mars 2020 (décret numéro 177-2020), dont le dernier, en 
date du 14 octobre 2020 (décret numéro 1051-2020) qui prolonge cet état 
d’urgence jusqu’au 21 octobre 2020; 

ATTENDU l’arrêté numéro 2020-074 du ministre de la Santé et des Services 
sociaux en date du 2 octobre 2020 qui avise que toute séance publique d’un 
organisme municipal doit être tenue sans la présence du public; 

ATTENDU QU’aucune personne intéressée ne s’est fait entendre dans les 
15 jours précédant la séance à huis clos du conseil ; 

ATTENDU QUE suite à l’analyse de la demande, le Comité consultatif 
d’urbanisme (C.C.U.) lors de la réunion du 5 octobre 2020 recommande au 
conseil d’accepter la dérogation mineure demandée par Mme Lucie Tremblay et 
de M. Martin Rousseau; 

ATTENDU QUE MM. Gilles Fortier, Vincent Fortier, Dominique Gingras et 
Frédéric Guérard conseillers ont voté pour poursuivre le processus de la 
demande, formant plus des deux tiers des membres du conseil et déclare le 
dossier comme prioritaire tel que prévu dans l’arrêté 2020-08 du 22 mars 2020 
de la ministre de la Santé et des Services sociaux. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité d’accepter la dérogation mineure de Mme Lucie Tremblay et de M. 
Martin Rousseau, visant la propriété située au 363 rue Charles-Armand pour 
régulariser la marge latérale gauche de la résidence qui est de 0.96 mètre alors 
que le règlement stipule une marge latérale minimale de 2.0 mètres. 
 

ADOPTÉ 
 

171-10-2020 
Demande 
Festival des 
Sucres 
 

ATTENDU la demande de subvention faite par le Festival des Sucres de Saint-
Pierre-Baptiste; 
 
ATTENDU QUE le conseil de la municipalité de Saint-Pierre-Baptiste désire 
appuyer le Festival des Sucres de Saint-Pierre-Baptiste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Gilles Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité de subventionner le Festival des Sucres pour un montant de 
2 500.00  $ 

ADOPTÉ 
 

172-10-2020 
Opposition 
municipale à 
l’article 81 du 
projet de loi 67 

CONSIDÉRANT l’opposition du milieu municipal concernant les intentions du 
gouvernement du Québec inscrites dans le projet de loi 49 déposé à l’automne 
2019 de modifier le pouvoir de réglementation des municipalités en matière de 
zonage en ce qui a trait aux établissements d'hébergement touristique exploités 
dans les résidences principales (location de type Airbnb); 
 



CONSIDÉRANT que cette modification législative aura comme effet de retirer aux 
municipalités le pouvoir d’interdire les locations de type Airbnb pour les 
résidences principales sur leur territoire, un pouvoir essentiel, notamment pour 
gérer les problèmes de nuisance découlant de ce type de location dans nos 
communautés; 
 
CONSIDÉRANT que la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 
Andrée Laforest, a inclus ces dispositions litigieuses dans le projet de loi 67, Loi 
instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables des 
lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des pouvoirs 
visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, déposé à 
l’Assemblée nationale le 30 septembre 2020;  
 
CONSIDÉRANT que le pouvoir d’adopter des règlements de zonage déterminant 
et encadrant les usages est un pouvoir fondamental confié aux municipalités, lié 
à leur responsabilité de gérer l’aménagement de leur territoire inscrit dans la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme ; 
 
CONSIDÉRANT l’importance pour les municipalités de pouvoir interdire les 
établissements d'hébergement touristique exploités dans des résidences 
principales (location de type Airbnb) dans les zones où cet usage pourrait être 
incompatible avec le milieu; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est inacceptable que le gouvernement du Québec envisage 
de retirer un pouvoir de zonage aux municipalités alors que l’Assemblée nationale 
a reconnu à plusieurs reprises leur responsabilité de maintenir un milieu de vie 
de qualité, sécuritaire et sain; 
 
CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement va à l’encontre de la 
reconnaissance des gouvernements de proximité par l’Assemblée nationale en 
2016; 
 
CONSIDÉRANT que cette intention du gouvernement retire également aux 
citoyens la possibilité de se prononcer sur la réglementation de leur milieu de vie, 
comme le prévoient les procédures lors d’un processus de modification au zonage 
dans une municipalité; 
 
CONSIDÉRANT l’absence de motifs clairs du gouvernement du Québec pour 
retirer ce pouvoir de zonage aux municipalités avec projet de loi; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Vincent Fortier, appuyé et résolu à 
l’unanimité ce qui suit, à savoir : 
 
QUE le conseil municipal indique au gouvernement du Québec ainsi qu’aux 
membres de l’Assemblée nationale son opposition à l’article 81 du projet de loi 
67, Loi instaurant un nouveau régime d’aménagement dans les zones inondables 
des lacs et des cours d’eau, octroyant temporairement aux municipalités des 
pouvoirs visant à répondre à certains besoins et modifiant diverses dispositions, 
étant donné qu’il retire un pouvoir essentiel aux municipalités; 
 
QUE le conseil municipal indique au gouvernement que cet article du projet de loi 
67 est un affront aux gouvernements de proximité; 
 
QUE le conseil municipal demande au gouvernement du Québec de retirer 
l’article 81 du projet de loi 67 pour le laisser dans le projet de loi 49 pour laisser 
place à la discussion afin de trouver une solution raisonnable permettant aux 
municipalités de conserver leur pouvoir de zonage et d’assumer leur 
responsabilité de maintenir un milieu de vie de qualité, sécuritaire et sain, et de 
conserver le droit des citoyens de se prononcer sur la réglementation de leur 
milieu de vie; 



QUE copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Québec, M. 
François Legault, à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, Mme 
Andrée Laforest, à la ministre du Tourisme, Mme Caroline Proulx, à la Cheffe de 
l’Opposition officielle, Mme Dominique Anglade, à la chef de la deuxième 
opposition, Mme Manon Massé, au chef de la troisième opposition, M. Pascal 
Bérubé, au député de notre circonscription et aux membres de la commission 
parlementaire sur l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale; 
 
 
 
QUE copie de cette résolution soit également envoyée à la Fédération 
québécoise des municipalités (FQM). 

ADOPTÉ 

Période de 
questions 
 

Aucune question. 
 
 
 

173-10-2020 
Levée de la 
séance 
 

Il est proposé par Frédéric Guérard, appuyé et résolu à l’unanimité que la 
présente séance soit levée à 20h12. 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
_________________________ _________________________________ 
M. Donald Lamontagne  M. Marc Fournier 
Maire      Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
 
Je, soussigné Marc Fournier, directeur général, secrétaire-trésorier, certifie par 
les présentes qu’il y a des crédits budgétaires disponibles suffisants pour les fins 
auxquelles le conseil a autorisé les dépenses dans la présente séance.    
 
 
__________________________  
Marc Fournier, Directeur général, secrétaire-trésorier 
 
 
Je, Donald Lamontagne, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
_________________________ 
M. Donald Lamontagne, Maire 

 


